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RECETTES

1

SUBVENTION DE L'UNION EUROPÉENNE

11SUBVENTION DE L'UNION EUROPÉENNE

111Contribution des programmes

1111Contribution d' "Erasmus +", programme de l'Union 

Européenne dans les domaines de l'éducation, la 

formation, la jeunesse et le sport, au budget de 

fonctionnement de l'Agence Exécutive (DG EAC)

28.021.790 28.021.790 -1.099.000 26.922.790 26.922.790 26.922.790 26.922.790

1112Contribution d' "Europe Creative", programme de l'Union 

Européenne dans les domaines de l'audiovisuel et la 

culture, au budget de fonctionnement de l'Agence 

Exécutive (DG EAC)

12.790.760 12.790.760 0 12.790.760 12.790.760 12.790.760 12.790.760

1113Contribution d' "l'Europe pour les Citoyens ", programme 

de l'Union Européenne visant à promouvoir la citoyenneté 

européenne, au budget de fonctionnement de l'Agence 

Exécutive (DG HOME)

2.203.000 2.203.000 -40.000 2.163.000 2.163.000 2.163.000 2.163.000

1114Contribution des "instruments de coopération au 

développement" (DCI) et "instrument européen de 

voisinage" (ENI) au budget de fonctionnement de 

l'Agence Exécutive afin de promouvoir la dimension 

internationale de l'enseignement supérieur et d'autres 

actions (DG DEVCO + DG EAC + DG NEAR)

4.955.160 4.955.160 -195.000 4.760.160 4.760.160 4.760.160 4.760.160

1115Contribution de l'Instrument de Partenariat (PI) au budget 

de fonctionnement de l'Agence Exécutive afin de 

promouvoir la dimension internationale de 

l'enseignement supérieur et d'autres actions (FPI)

230.000 230.000 -9.000 221.000 221.000 221.000 221.000

1116Contribution du programme d' "aide de préadhésion" 

(IPA) au budget de fonctionnement de l'Agence Exécutive 

afin de promouvoir la dimension internationale de 

l'enseignement supérieur et d'autres actions (DG NEAR + 

DG EAC)

830.460 830.460 -32.000 798.460 798.460 798.460 798.460

1117Contribution du programme d' "aide humanitaire" au 

budget de fonctionnement de l'Agence Exécutive afin de 

renforcer la capacité de l'Union à répondre aux crises 

humanitaires (DG ECHO)

989.000 989.000 0 989.000 989.000 989.000 989.000

  Total de l'article 111

50.020.170 0 50.020.170 -1.375.000 48.645.170 0 48.645.170 0 48.645.170 0 48.645.170

112Contribution du FED

1121Contribution du Fonds européen de développement 

(FED)

257.000 257.000 180.000 437.000 437.000 437.000 437.000

Total article 112

257.000 0 257.000 180.000 437.000 0 437.000 0 437.000 0 437.000

  TOTAL CHAPITRE 1 1

50.277.170 0 50.277.170 -1.195.000 49.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170

 

TOTAL TITRE I 50.277.170 0 50.277.170 -1.195.000 49.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170

2

RECETTES DIVERSES

21PRODUIT DE LA VENTE OU DE LA LOCATION DE 

BIENS MEUBLES ET IMMEUBLES

2111Produit de la vente ou de la location de biens meubles et 

immeubles

p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  TOTAL CHAPITRE 2 1

0 0 0 0 0 0

2 2RECETTES ET INDEMNISATION DE SERVICES 

FOURNIS À TITRE ONÉREUX

2211Recettes et indemnisation de services fournis à titre 

onéreux

p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  TOTAL CHAPITRE 2 2

0 0 0 0 0 0

2 3REMBOURSEMENT DE DÉPENSES DIVERSES

2311Remboursement de dépenses diverses p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  TOTAL CHAPITRE 2 3

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 

TOTAL TITRE II 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 

TOTAL GÉNÉRAL

50.277.170 050.277.170-1.195.000 49.082.170 049.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170



I. Introduction
Le rôle de l'Agence est de gérer les possibilités de financement et les réseaux européens dans le cadre des programmes de l'UE Erasmus +, Europe créative, Europe pour les Citoyens et Volontaires de l'Aide de l'UE.
L'Agence, qui a d'ailleurs fêté en 2016 son 10ième anniversaire,  a également le devoir d'assurer, en coopération et de manière transparente avec les DG concernées, l'efficience, la transparence financière, ainsi qu'un service de haute qualité aux bénéficiaires. Les principales tâches de l'Agence sont de mettre en œuvre les politiques, de les transformer en action et en résultats ainsi que de contribuer à la connaissance et à l'expertise européenne.
Alors que la Commission Européenne est responsable de la définition des politiques et la gestion globale du programme, la mise en œuvre de nombreux volets des programmes a été partiellement ou totalement déléguée à l'Agence. Ce mandat couvre un éventail de possibilités en Europe et à travers le monde pour des organisations, des professionnels et des particuliers, à tous les stades de la vie.

L'Agence est responsable de la plupart des aspects de la gestion des programmes, y compris :

• la rédaction des conditions et des lignes directrices relatives aux opportunités de financement ;

• l'évaluation des propositions, la sélection des projets et la signature des conventions de projet ;

• la gestion financière;

• les contacts avec les bénéficiaires ;

• le suivi des projets (rapports intermédiaires et finaux, contrôles) ;

• les visites des projets in-situ.

Afin d'informer et de soutenir les demandeurs et les bénéficiaires, l'Agence fournit des outils et des services de support tels que:

• des pages web dédiées, des outils en ligne ayant trait aux opportunités de financement;

• des événements spécifiques comme des journées d'information, des réunions de projets et des visites d'information ;

• des kits d'informations et des brochures sur la façon d'accéder et de bénéficier des opportunités de financement ;

• des boîtes fonctionnelles pour répondre aux demandes de renseignements.
Bien que 2016 soit la 3ième année d'implémentation des nouveaux programmes, il s'agit de la 2ième année pour l'Agence à un rythme de croisière.  En plus de son travail sur les programmes pour la période 2014-2020, l'Agence a par ailleurs continué à travailler sur la clôture des projets relevant des anciens programmes. Elle a aussi soutenu la politique européenne de l'éducation, de la formation et de la jeunesse avec la publication de plusieurs rapports donnant une analyse comparative des progrès réalisés dans les États membres.

En août 2016 la troisième évaluation intérim de l'Agence  pour la période 2012 - 2014 s'est terminée. Les résultats positifs ont confirmé que la délégation des tâches opérationnelles à l'Agence s'est déroulée avec succès.

La première phase du déménagement de l'Agence vers de nouveaux bâtiments mis à disposition par la Commission  a commencé en septembre 2016 avec l'abandon du bâtiment BOU2 à Evere. Le bâtiment BOUR va être abandonné fin du premier trimestre 2017. 
Dans l'ensemble, l'Agence a atteint les objectifs fixés dans son plan de gestion 2016. Les systèmes de contrôle interne et de gestion ont été mis en œuvre de manière adéquate et la performance des systèmes de contrôle interne a été évaluée positivement.
II. Cadre législatif
L'Agence exécute le budget opérationnel relatif aux programmes communautaires qui lui ont été délégués par la Commission. Le Directeur agit comme ordonnateur délégué en ce qui concerne la mise en œuvre de ces crédits opérationnels conformément aux obligations prévues par le règlement financier applicable au budget général de l'Union.

L'Agence exécute le budget administratif couvrant les frais de fonctionnement de l'Agence.  Le Directeur agit comme ordonnateur en ce qui concerne la mise en œuvre de ces crédits administratifs et doit se conformer à cette fin aux obligations prévues par le règlement financier spécifique applicable aux agences exécutives.

Les états financiers et les rapports sur l'exécution budgétaire sont préparés en conformité avec :

· Le règlement (CE) N°58/2003 du Conseil du 19 décembre 2002 fixant le statut des agences exécutives chargées de certaines tâches relatives à la gestion de programmes communautaires.

· La décision d'exécution de la Commission 2013/776/UE du 18 décembre 2013 instituant l'Agence exécutive de l'Éducation, audiovisuel et culture pour la gestion de l'action communautaire dans les domaines de l'éducation, de l'audiovisuel et de la culture.
· Le règlement (CE) 651/2008 de 9 juillet 2008 modifiant le règlement (CE) 1653/2004 portant règlement financier type des agences exécutives en application du règlement (CE) 58/2003 portant statut des agences exécutives agences chargées de certaines tâches relatives à la gestion de programmes communautaires.

Par ailleurs, pour tout aspect relatif au fonctionnement des agences exécutives qui n’est pas expressément défini par ce règlement, s’appliquent mutatis mutandis les dispositions du règlement financier général (UE, Euratom) 966/2012 du 25 octobre 2012 et du règlement (UE, Euratom) 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 établissant les règles d'application du règlement (CE, Euratom) 966/2012 du Parlement et du Conseil portant règlement financier applicable au budget général de l'Union

· Les règles comptables de la Commission (basées sur les normes IPSAS) adoptées par le comptable de la Commission.
III. Budget initial et transferts
L'Agence a démarré l'année 2016 avec un budget initial de 50,277M€ qui prenait en compte un le paiement d'un double loyer pendant une période transitoire de 3 mois et un loyer pour les nouveaux bâtiments supérieur au loyer des immeubles BOUR et BOU2.

Lors de la révision budgétaire de juillet, l'Agence a procédé à une actualisation de l’ensemble de ses besoins à la lumière de l'exécution des 6 premiers mois de l'année et compte tenu du calendrier et périmètre du déménagement qui avait été confirmé.  Elle a cependant conservé une approche prudente car l'OIB n'avait pas communiqué de montants précis pour les loyers, les charges locatives, les frais de remise en état de l'immeuble BOU2 ainsi que pour les prestations d'assistance technique.  Cet exercice, l'a amenée à réduire ses prévisions de dépenses de 1,195M€ et le budget révisé a été adopté pour un montant de 49,082M€.

Une seconde révision initialement prévue en octobre a été postposée et finalisée début décembre faute d'information précise de l'OIB par rapport aux coûts qui seraient chargés à l'Agence pour l'année 2016.  L'Agence a redéployé une partie des excédents budgétaires identifiés.

En plus de ces 2 révisions budgétaires, le Directeur a autorisé des aménagements à l'intérieur de certains chapitres en cours de l'année 2016 pour faire face à des besoins urgents.
Recettes 2016 (révisions)
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1111 Agents temporaires 11.925.000 11.865.282 99,50 % 11.862.032 99,47 % 59.718 3.250

art. 111Agents temporaires occupant un emploi prévu au tableau des effectifs 11.925.000 11.865.282 99,50 % 11.862.032 99,47 % 59.718 3.250

1121 Agents contractuels 16.570.000 16.527.628 99,74 % 16.527.628 99,74 % 42.372 0

art. 112Agents contractuels 16.570.000 16.527.628 99,74 % 16.527.628 99,74 % 42.372 0

1131 Intérimaires 3.000.000 3.000.000 100,00 % 2.388.751 79,63 % 0 611.249

1132 Stagiaires 283.000 282.845 99,95 % 282.845 99,95 % 155 0

art. 113Autre personnel externe 3.283.000 3.282.845 100,00 % 2.671.596 81,38 % 155 611.249

Chap. 11

Rémunérations,indemnités et charges

31.778.000 31.675.754 99,68 % 31.061.255 97,74 % 102.246 614.499

1211 Gestion administrative du personnel 410.000 393.500 95,98 % 348.359 84,97 % 16.500 45.141

art. 121Gestion du personnel 410.000 393.500 95,98 % 348.359 84,97 % 16.500 45.141

1221 Cours de langues, recyclage et perfectionnement professionnel 288.000 287.500 99,83 % 129.122 44,83 % 500 158.378

art. 122Développement professionnel et missions 288.000 287.500 99,83 % 129.122 44,83 % 500 158.378

1231 Service médical 100.000 100.000 100,00 % 57.538 57,54 % 0 42.462

1232 Mobilité 50.000 50.000 100,00 % 42.292 84,58 % 0 7.708

1233 Services sociaux et autres interventions 735.000 713.421 97,06 % 713.421 97,06 % 21.579 0

art. 123Dépenses sociales 885.000 863.421 97,56 % 813.251 91,89 % 21.579 50.170

1241 Frais de représentation, réunions internes et évènements 50.000 45.172 90,34 % 37.954 75,91 % 4.828 7.217

art. 124Représentation et réunions internes 50.000 45.172 90,34 % 37.954 75,91 % 4.828 7.217

Chap. 12

Développement professionnel et dépenses sociales

1.633.000 1.589.593 97,34 % 1.328.686 81,36 % 43.407 260.907

Titre I DEPENSES DE PERSONNEL 33.411.000 33.265.348 99,56 % 32.389.941 96,94 % 145.652 875.406

2111 Loyers, usufruits et frais accessoires 2.650.170 2.500.000 94,33 % 2.441.507 92,13 % 150.170 58.493

2112 Charges relatives aux immeubles 3.530.000 3.421.450 96,92 % 2.648.849 75,04 % 108.550 772.601

art. 211Loyers et charges 6.180.170 5.921.450 95,81 % 5.090.356 82,37 % 258.720 831.094

Chap. 21

Dépenses d'immeubles

6.272.170 5.972.450 95,22 % 5.090.356 81,16 % 299.720 882.094

2211 Équipement de traitement de données et de télécommunication 560.000 523.413 93,47 % 118.369 21,14 % 36.587 405.044

2212 Applications informatiques 700.000 664.422 94,92 % 446.971 63,85 % 35.578 217.451

art. 221Environnement TIC 1.260.000 1.187.835 94,27 % 565.340 44,87 % 72.165 622.495

2221 Autres services externes pour le traitement des données 2.230.000 2.179.719 97,75 % 1.578.768 70,80 % 50.281 600.952

art. 222Autres services IT et Telecom 2.230.000 2.179.719 97,75 % 1.578.768 70,80 % 50.281 600.952

Chap. 22

Dépenses de techologie de l'information et de la communication

3.490.000 3.367.554 96,49 % 2.144.108 61,44 % 122.446 1.223.447

2311 Achat, location, entretien et réparation de mobilier, matériel et installations techniques 22.861 19.859 86,87 % 19.359 84,68 % 3.003 500

2312 Frais de manutention et déménagements 302.139 299.990 99,29 % 80.396 26,61 % 2.149 219.594

art. 231Mobilier, Matériel et installations techniques 325.000 319.849 98,42 % 99.754 30,69 % 5.151 220.094

2321 Papeterie et fournitures de bureau 75.000 75.000 100,00 % 64.242 85,66 % 0 10.758

2322 Affranchissement de correspondance et frais de port 50.000 45.000 90,00 % 39.000 78,00 % 5.000 6.000

art. 232Fournitures de bureau et frais de correspondance 125.000 120.000 96,00 % 103.242 82,59 % 5.000 16.758

2331 Bibliothèque , abonnement à des publications, acquisition d'information et archivage de documents 45.000 38.886 86,41 % 33.845 75,21 % 6.114 5.041

art. 233Acquisition et conservations d'informations 45.000 38.886 86,41 % 33.845 75,21 % 6.114 5.041

2341 Frais bancaires et autres frais financiers 1.000 0 0,00 % 0,00 % 1.000 0

2342 Frais de contentieux, dommages et intérêts 50.000 24.250 48,50 % 17.831 35,66 % 25.750 6.419

art. 234Charges financières, juridiques et légales 51.000 24.250 47,55 % 17.831 34,96 % 26.750 6.419

2351 Assurances et autres dépenses diverses de fonctionnement courant 8.000 2.000 25,00 % 956 11,95 % 6.000 1.044

art. 235Autres dépenses de fonctionnement 8.000 2.000 25,00 % 956 11,95 % 6.000 1.044

Chap. 23

Biens meubles et dépenses de fonctionnement courant

554.000 504.985 91,15 % 255.628 46,14 % 49.015 249.357

Titre II INFRASTRUCTURE ET DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 10.316.170 9.844.989 95,43 % 7.490.091 72,61 % 471.181 2.354.898

3111 Réunions 290.000 252.656 87,12 % 117.160 40,40 % 37.344 135.496

art. 311Réunions 290.000 252.656 87,12 % 117.160 40,40 % 37.344 135.496

3121 Information, communication et publication 510.000 419.559 82,27 % 193.753 37,99 % 90.441 225.806

art. 312Information, communication et publication 510.000 419.559 82,27 % 193.753 37,99 % 90.441 225.806

3131 Traduction et interprétation 640.000 515.000 80,47 % 347.481 54,29 % 125.000 167.519

art. 313Traduction et interprétation 640.000 515.000 80,47 % 347.481 54,29 % 125.000 167.519

3141 Audits 1.000.000 894.120 89,41 % 126.023 12,60 % 105.881 768.097

art. 314Audits 1.000.000 894.120 89,41 % 126.023 12,60 % 105.881 768.097

3151 Frais de missions, de déplacements et autres dépenses accessoires 590.000 515.000 87,29 % 398.260 67,50 % 75.000 116.740

art. 315Missions 590.000 515.000 87,29 % 398.260 67,50 % 75.000 116.740

3161 Informatique spécifique 2.325.000 2.249.417 96,75 % 1.365.653 58,74 % 75.583 883.764

art. 316Informatique spécifique 2.325.000 2.249.417 96,75 % 1.365.653 58,74 % 75.583 883.764

Chap. 31

Dépenses liées à la gestion des programmes

5.355.000 4.845.751 90,49 % 2.548.330 47,59 % 509.249 2.297.422

Titre III DEPENSES DE SUPPORT AUX PROGRAMMES 5.355.000 4.845.751 90,49 % 2.548.330 47,59 % 509.249 2.297.422

TOTAL 49.082.170 47.956.088 97,71 %42.428.36386,44 % 1.126.082 5.527.726
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1

DEPENSES DE PERSONNEL

1 1REMUNERATIONS, INDEMNITES ET CHARGES

111Agents temporaires occupant un emploi prévu au 

tableau des effectifs

1111Agents temporaires - salaires, indemnités, allocations et 

charges

11.805.000 11.805.000 120.000 11.925.000 11.925.000 0 11.925.000 11.925.000

1112Fonctionnaires mis à disposition p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  Total article 111

11.805.000 0 11.805.000 120.000 11.925.000 0 11.925.000 0 11.925.000 0 11.925.000

112Agents contractuels

1121Agents contractuels - salaires, indemnités, allocations et 

charges

16.670.000 16.670.000 -100.000 16.570.000 16.570.000 0 16.570.000 16.570.000

  Total article 112

16.670.000 0 16.670.000 -100.000 16.570.000 0 16.570.000 0 16.570.000 0 16.570.000

113Autre personnel externe

1131Intérimaires 2.500.000 2.500.000 500.000 3.000.000 3.000.000 0 3.000.000 3.000.000

1132Stagiaires 282.000 282.000 1.000 283.000 283.000 0 283.000 283.000

1133Fonctionnaires et experts nationaux ou internationaux de 

même qu'agents du secteur privé détachés 

temporairement à l'Agence

p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  Total article 113

2.782.000 0 2.782.000 501.000 3.283.000 0 3.283.000 0 3.283.000 0 3.283.000

  TOTAL DU CHAPITRE 1 1

31.257.000 0 31.257.000 521.000 31.778.000 0 31.778.000 0 31.778.000 0 31.778.000

12DEVELOPPEMENT PROFESSIONNEL ET 

DEPENSES SOCIALES

121Gestion du personnel

1211Gestion administrative du personnel 410.000 410.000 0 410.000 410.000 0 410.000 410.000

  Total article 121

410.000 0 410.000 0 410.000 0 410.000 0 410.000 0 410.000

122Développement professionnel et missions

1221Cours de langues, recyclage et perfectionnement 

professionnel

350.000 350.000 -62.000 288.000 288.000 0 288.000 288.000

1222Missions administratives p.m. p.m. p.m. p.m. p.m. p.m.

  Total article 122

350.000 0 350.000 -62.000 288.000 0 288.000 0 288.000 0 288.000

123Dépenses sociales

1231Service médical 70.000 70.000 7.000 77.000 77.000 0 77.000 23.000 100.000

1232Mobilité 45.000 45.000 0 45.000 45.000 5.000 50.000 50.000

1233Services sociaux et autres interventions 788.000 788.000 0 788.000 788.000 -30.000 758.000 -23.000 735.000

Total article 123

903.000 0 903.000 7.000 910.000 0 910.000 -25.000 885.000 0 885.000

124Représentation et réunions internes

1241Frais de représentation, réunions internes et évènements 50.000 50.000 0 50.000 50.000 0 50.000 50.000

  Total article 124

50.000 0 50.000 0 50.000 0 50.000 0 50.000 0 50.000

  TOTAL CHAPITRE 1 2

1.713.000 0 1.713.000 -55.000 1.658.000 0 1.658.000 -25.000 1.633.000 0 1.633.000

  TOTAL TITRE I 32.970.000 0 32.970.000 466.000 33.436.000 0 33.436.000 -25.000 33.411.000 0 33.411.000

2

INFRASTRUCTURE ET DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT

21DEPENSES D'IMMEUBLES

211Loyers et charges

2111Loyers/usufruits et frais accessoires 3.645.170 3.645.170 -865.000 2.780.170 2.780.170 -130.000 2.650.170 2.650.170

2112Charges relatives aux immeubles 3.300.000 3.300.000 100.000 3.400.000 3.400.000 130.000 3.530.000 3.530.000

  Total article 211

6.945.170 0 6.945.170 -765.000 6.180.170 0 6.180.170 0 6.180.170 0 6.180.170

212Aménagement des locaux 

2121Aménagement des locaux et autres dépenses 12.000 12.000 0 12.000 12.000 80.000 92.000 92.000

  Total article 212

12.000 0 12.000 0 12.000 0 12.000 80.000 92.000 0 92.000

  TOTAL CHAPITRE 2 1

6.957.170 0 6.957.170 -765.000 6.192.170 0 6.192.170 80.000 6.272.170 0 6.272.170

22DEPENSES DE TECHNOLOGIE DE l'INFORMATION 

ET DE LA COMMUNICATION (TIC)

221Environnement TIC

2211Équipement de traitement de données et de 

télécommunication

285.000 285.000 0 285.000 190.000 475.000 0 475.000 85.000 560.000

2212Applications informatiques 610.000 60.000 670.000 0 670.000 30.000 700.000 0 700.000 700.000

  Total article 221

895.000 60.000 955.000 0 955.000 220.000 1.175.000 0 1.175.000 85.000 1.260.000

222Autres services IT et Telecom

2221Autres services externes pour le traitement des données 2.595.000 -60.000 2.535.000 0 2.535.000 -220.000 2.315.000 0 2.315.000 -85.000 2.230.000

  Total article 222

2.595.000 -60.000 2.535.000 0 2.535.000 -220.000 2.315.000 0 2.315.000 -85.000 2.230.000

  TOTAL CHAPITRE 2 2

3.490.000 0 3.490.000 0 3.490.000 0 3.490.000 0 3.490.000 0 3.490.000

23BIENS MEUBLES ET DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT COURANT

231Mobilier, Matériel et installations techniques

2311Achat, location, entretien et réparation de mobilier, 

matériel et installations techniques 

40.000 40.000 0 40.000 40.000 -15.000 25.000 -2.139 22.861

2312Frais de manutention et déménagements 300.000 300.000 0 300.000 300.000 0 300.000 2.139 302.139

  Total article 231

340.000 0 340.000 0 340.000 0 340.000 -15.000 325.000 0 325.000

2 3 2Fournitures de bureau et frais de correspondance

2321Papeterie et fournitures de bureau 85.000 85.000 0 85.000 85.000 -10.000 75.000 75.000

2322Affranchissement de correspondance et frais de port 50.000 50.000 0 50.000 50.000 0 50.000 50.000

  Total article 232

135.000 0 135.000 0 135.000 0 135.000 -10.000 125.000 0 125.000

233Acquisition et conservations d'informations

2331Bibliothèque, abonnement à des publication, acquisition 

d'information et archivage de documents

45.000 45.000 0 45.000 45.000 0 45.000 45.000

  Total article 233

45.000 0 45.000 0 45.000 0 45.000 0 45.000 0 45.000

234Charges financières, juridiques et légales

2341Frais bancaires et autres frais financiers 1.000 1.000 0 1.000 1.000 0 1.000 1.000

2342Frais de contentieux, dommage et intérêts 90.000 90.000 0 90.000 90.000 -40.000 50.000 50.000

Total article 234

91.000 0 91.000 0 91.000 0 91.000 -40.000 51.000 0 51.000

235Autres dépenses de fonctionnement 

2351Assurances et autres dépenses diverses de 

fonctionnement courant

8.000 8.000 0 8.000 8.000 0 8.000 8.000

Total article 235

8.000 0 8.000 0 8.000 0 8.000 0 8.000 0 8.000

  TOTAL CHAPITRE 23

619.000 0 619.000 0 619.000 0 619.000 -65.000 554.000 0 554.000

TOTAL TITRE II 11.066.170 0 11.066.170 -765.000 10.301.170 0 10.301.170 15.000 10.316.170 0 10.316.170


Dépenses 2016 (révisions/transferts Titre III):
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DEPENSES DE SUPPORT AUX 

PROGRAMMES

31DEPENSES LIEES A LA GESTION DES 

PROGRAMMES

311Réunions

3111Réunions 466.000 466.000 -176.000 290.000 290.000 0 290.000 290.000

  Total article 311

466.000 0 466.000 -176.000 290.000 0 290.000 0 290.000 0 290.000

312Information, communication et publication

3121Information, communication et publication 800.000 800.000 -290.000 510.000 510.000 0 510.000 510.000

  Total article 312

800.000 0 800.000 -290.000 510.000 0 510.000 0 510.000 0 510.000

313traduction et interprétation

3131traduction et interprétation 700.000 700.000 -60.000 640.000 640.000 0 640.000 640.000

  Total article 313

700.000 0 700.000 -60.000 640.000 0 640.000 0 640.000 0 640.000

314Audits

3141Audits 1.300.000 1.300.000 -350.000 950.000 950.000 50.000 1.000.000 1.000.000

  Total article 314

1.300.000 0 1.300.000 -350.000 950.000 0 950.000 50.000 1.000.000 0 1.000.000

315Missions

3151Frais de missions, de déplacements et autres dépenses 

accessoires

650.000 650.000 -20.000 630.000 630.000 -40.000 590.000 590.000

  Total article 315

650.000 0 650.000 -20.000 630.000 0 630.000 -40.000 590.000 0 590.000

316Informatique spécifique

3161Informatique spécifique 2.325.000 2.325.000 0 2.325.000 2.325.000 0 2.325.000 2.325.000

  Total article 316

2.325.000 0 2.325.000 0 2.325.000 0 2.325.000 0 2.325.000 0 2.325.000

317Autres dépenses liées à la gestion des programmes

3171Autres dépenses liées à la gestion des programmes * 0 0 0 0 0 0

  Total article 317

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

  TOTAL DU CHAPITRE 31

6.241.000 0 6.241.000 -896.000 5.345.000 0 5.345.000 10.000 5.355.000 0 5.355.000

  TOTAL DU TITRE III 6.241.000 0 6.241.000 -896.000 5.345.000 0 5.345.000 10.000 5.355.000 0 5.355.000

 

TOTAL DEPENSES 50.277.170 050.277.170-1.195.000 49.082.170 049.082.170 0 49.082.170 0 49.082.170


IV. Exécution budgétaire
Le budget de fonctionnement 2016 de l'EACEA s'élevait à 49,082 M€, une augmentation de 5% en comparaison avec 2015.
Les crédits engagés s'élèvent à 47,956 M€ représentant 98% des crédits alloués, ce qui est en ligne avec l'objectif de 97% fixé dans le plan de gestion.  L'an dernier, le taux d'exécution était également de 98%.
Les paiements atteignent 42,428 M€ représentant un taux de 88% par rapport aux engagements  (2015: 90%).
Les reports de crédits s'élèvent à 5,528M€  équivalents à 12% des crédits engagés.  Le taux de report est 2% supérieur à l'an dernier.
Par ailleurs, les crédits reportés de 2015  n'ont pas été complètement utilisés en 2016.  En effet,     0,507 M€ représentant 11% du report ont fait l'objet d'une annulation.  L'an dernier l'annulation de crédits représentaient 7% des crédits reportés.

IV.I  Crédits de l'année 2016 (C1)
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Exécution des crédits d'engagements
Sur les crédits alloués de 49,082 M€, 47.956 M€ ont été engagés, laissant un surplus de 1,126 M€. Les engagements se répartissent comme suit:

· 33,265M€ sur le titre I "Rémunérations, indemnités et charges" c'est-à-dire la quasi-totalité du budget alloué à ce titre (33,411M€).  

· 9,845 M€ sur le titre II "Immeubles, Matériel et Dépenses de fonctionnement" représentant un peu plus de 95% du budget disponible sur ce titre (10,316 M€).

· 4,846 M€ sur le titre III "Dépenses de support aux programmes" " équivalant à 90,5% des crédits alloués à ce titre (5,355 M€).

Titre I (Dépenses de personnel):

Ce titre n'appelle pas de commentaire particulier compte tenu du niveau d'exécution. 

Titre II (Infrastructure et dépenses de fonctionnement):

L'exécution budgétaire sur ce titre est e 95,4% affichant un surplus de 0,471 M€.  

· Chapitre 21 (Dépenses d'immeubles): L'OIB n'a communiqué que début décembre le calcul des loyers et charges locatives qui seraient effectivement chargés à l'Agence pour 2016. Les engagements ont donc été ajustés en fin d'année à hauteur des dépenses prévues.  Les excédents n'ont pas pu être redéployés dans des délais aussi courts.

· Chapitre 22 (Dépenses de technologie de l'information et de la communication): En ce qui concerne les dépenses de technologie de l'information, les derniers contrats ont été signés en décembre après réception des offres de prix laissant une partie des crédits inscrits non utilisée.

· Chapitre 23 (Biens meubles et dépenses de fonctionnement courant): Sur le chapitre 23 le surplus concerne essentiellement la ligne 2342 "frais de contentieux" sur laquelle un montant de 0,026 M€ n'a finalement pas été contractualisé. Les montants prévus pour le recours à de l'assistance juridique n'ont finalement pas été entièrement utilisés compte tenu de l'évolution des dossiers en cours.

Titre III (Dépenses de support aux programmes):

L'exécution sur ce titre est de 90,5% et les crédits non engagés s'élèvent à 0,509 M€.

· Le surplus le plus important de 0,125 M€ concerne les traductions. En effet, certaines traductions prévues en fin 2016 ont été postposées à 2017.Par ailleurs, quelques documents ont été traduits en interne plutôt que par le CDT.

· En ce qui concerne les audits, l'Agence n'a pas utilisé la totalité des crédits disponibles étant donné qu'elle a été en mesure de réduire les réengagements pour couvrir les contrats des années antérieurs. 

· Au niveau de la communication, le contrat pour la réalisation de vidéos à l'attention des bénéficiaires sera finalement signé en 2017 plutôt qu'en 2016.

· Certaines missions planifiées en fin d'année n'ont pas eu lieu et les coûts réels des missions liquidées sont dans quelques cas inférieurs au budget prévu.

· Pour l'informatique spécifique, les derniers contrats ont été signés en décembre après réception des offres de prix laissant une partie des crédits inscrits non utilisée.  

Exécution des crédits de paiements
Sur les crédits de paiement, l'exécution s'élève globalement à 42,428 M€, soit 86% des crédits disponibles. Le taux d'exécution est de 2% inférieur à 2015.

Les paiements se répartissent comme suit:

· 32,390 M€ sur le titre I "Dépenses de Personnel" c'est-à-dire 96,9% du budget alloué à ce titre.  Le solde de 0,875 M€ est reporté en 2017 et sera payé à la réception des factures concernées. Il convient de mentionner que sur la ligne 1111 "Agent temporaire", il reste un montant disponible de 3.250€ qui fera l'objet d'un report de crédits de type C9 plutôt que C8 car les crédits sur les lignes de salaire ne sont plus utilisables en N+1.  Il aurait dû faire l'objet d'un dégagement fin 2016. 

· 7,490 M€ sur le titre II " Infrastructure et Dépenses de fonctionnement" représentant 72,6% du budget disponible sur ce titre.  Le solde de 2,355 M€  est reporté à 2017 et sera payé à la réception des factures.
· 2,548 M€ sur le titre III "Dépenses de support aux programmes" représentant 47,6% des crédits disponibles sur ce titre.  Le solde de 2,297 M€ est reporté à 2017 et sera payé à la réception des factures.

Les principaux paiements restant à réaliser sur les différents titres concernent essentiellement:

Titre I (Dépenses de personnel):

· Comme chaque année, les montants importants restant à payer concernent les factures pour les intérimaires du mois décembre ainsi que pour les formations, les prestations de la DG HR et le service médical.
Titre II (Infrastructure et dépenses de fonctionnement):

· Chapitre 21 (Dépenses d'immeubles): Le taux d'exécution sur ce chapitre est de 81,1% alors qu'il était de 93,8% l'an dernier.  L'OIB doit encore facturer une partie du loyer et des charges locatives pour les nouveaux bâtiments ainsi que les travaux de remise en état pour l'immeuble BOU2.  Les prestations du service de sécurité de la DG HR n'ont pas encore été facturées.  Enfin, les taxes immobilières pour l'immeuble BOUR doivent encore être payées.

· Chapitre 22 (Dépenses de technologie de l'information et de la communication): Le taux d'exécution sur ce chapitre est de 61,4%. Comme chaque année, des factures importantes restent à payer pour les prestations des consultants des derniers mois de l'année et du début de l'année suivante.  De plus, l'Agence a contractualisé en fin d'année 2016 le renouvellement de son infrastructure de stockage des données qui ne sera facturé qu'en 2017.
· Chapitre 23 (Biens meubles et dépenses de fonctionnement courant): les paiements atteignent  46,1%  des crédits engagés.  Ce chapitre ne représente, toutefois, que 5% du titre II.  De plus, les crédits disponibles incluent les coûts liés au déménagement, qui représentent 88% du montant restant à payer sur ce chapitre.

Titre III (Dépenses de support aux programmes):

Comme chaque année le taux de report est élevé sur ce titre pour les raisons qui suivent:

· La majeure partie importante des paiements relatifs aux réunions, à la communication, aux traductions et à l'informatique spécifique aura lieu en 2017 compte tenu du calendrier des engagements et de l'exécution des prestations.

· Seules quelques missions d’audit ont été liquidées en 2016 étant donné que celles-ci ne sont facturées qu’à l'issue des projets de rapports et des rapports finaux.  Compte tenu des délais de réalisation des audits, la majorité des paiements seront effectués en 2017.

IV.2  Exécution des crédits reportés (C8)

Les crédits reportés de 2015 s'élevaient à 4,659 M€.  Fin 2016, 4,151M€ équivalents à 89,1% des crédits reportés, ont été consommés, dont 0,438M€ (80,6%) sur les crédits reportés du titre I, 1,190 M€ (91,9%) sur le titre II et 2,523 M€ (89,5%) sur le titre III.

Un montant de 0,507M€ représentant environ 11% des crédits reportés a été annulé.
· 0,106 M€ sur le titre I "dépenses de personnel",

· 0,105 M€ sur le titre II " Infrastructure et dépenses de fonctionnement",

· 0,297 M€ sur le titre III "dépenses de support aux programmes".

Les annulations de crédits les plus importantes sont expliquées ci-dessous.

· Sur la ligne 1131 "prestations intérimaires" , le montant reporté correspondait au maximum prévu pour la commande de décembre alors que le paiement a été effectué sur la base des prestations réelles.
· Sur la ligne 2112 "Charges relatives aux immeubles", l'Agence a payé une avance sur les prestations de l'OIB en 2015 et le décompte des frais réels transmis en 2016 s'est avéré inférieur aux estimations.

· Sur la ligne 2221 "Autres services externes pour le traitement des données, les jours réellement prestés par certains consultants sont inférieurs au maximum prévu par le contrat.
· Sur la ligne 3121 "Information, communication et publication",  l'annulation de crédits résultent essentiellement du report de 2 activités de 2015 vers 2016 tenu du contexte politique avec un changement d'organisation qui a réduit les coûts.  
· Sur la ligne 3141 "Audit", le contractant n'ayant pas finalisé certaines missions au 31/12/2016, l'Agence n'a pas pu procéder au paiement du solde des missions concernées. De plus, un contrat d'audit a été annulé.

· Sur la ligne 3161 "Informatique spécifique", il y a également des écarts entre prestations réellement facturées et montant maximum prévu au contrat. 
Exécution des crédits C8:
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Crédits 

reportés 

de 2015

Paiements %  Payé

Annulation 

de crédits

1131 Intérimaires 278.328 226.364 81,33 % 51.964

art. 113Autre personnel externe 278.328 226.364 81,33 % 51.964

Chap. 11

Rémunérations,indemnités et charges

278.328 226.364 81,33 % 51.964

1211 Gestion administrative du personnel 49.170 29.344 59,68 % 19.826

art. 121Gestion du personnel 49.170 29.344 59,68 % 19.826

1221 Cours de langues, recyclage et perfectionnement professionnel 166.845 146.791 87,98 % 20.054

art. 122Développement professionnel et missions 166.845 146.791 87,98 % 20.054

1231 Service médical 32.069 28.414 88,60 % 3.655

1232 Mobilité 5.397 3.100 57,44 % 2.297

1233 Services sociaux et autres interventions 7.654 530 6,92 % 7.124

art. 123Dépenses sociales 45.120 32.044 71,02 % 13.076

1241 Frais de représentation, réunions internes et évènements 5.101 4.082 80,04 % 1.018

art. 124Représentation et réunions internes 5.101 4.082 80,04 % 1.018

Chap. 12

Développement professionnel et dépenses sociales

266.236 212.262 79,73 % 53.974

Titre I DEPENSES DE PERSONNEL 544.564 438.626 80,55 % 105.938

2112 Charges relatives aux immeubles 303.523 274.154 90,32 % 29.369

art. 211Loyers et charges 303.523 274.154 90,32 % 29.369

Chap. 21

Dépenses d'immeubles

303.523 274.154 90,32 % 29.369

2211 Équipement de traitement de données et de télécommunication 175.583 174.983 99,66 % 599

2212 Applications informatiques 133.878 133.409 99,65 % 468

art. 221Environnement TIC 309.460 308.393 99,66 % 1.068

2221 Autres services externes pour le traitement des données 584.786 532.010 90,98 % 52.776

art. 222Autres services IT et Telecom 584.786 532.010 90,98 % 52.776

Chap. 22

Dépenses de techologie de l'information et de la communication

894.246 840.403 93,98 % 53.843

2311 Achat, location, entretien et réparation de mobilier, matériel et installations techniques 4.128 2.157 52,26 % 1.971

2312 Frais de manutention et déménagements 19.647 19.643 99,98 % 3

art. 231Mobilier, Matériel et installations techniques 23.774 21.801 91,70 % 1.974

2321 Papeterie et fournitures de bureau 14.053 12.729 90,58 % 1.324

2322 Affranchissement de correspondance et frais de port 9.288 5.140 55,35 % 4.147

art. 232Fournitures de bureau et frais de correspondance 23.341 17.870 76,56 % 5.471

2331 Bibliothèque , abonnement à des publications, acquisition d'information et archivage de documents 5.146 4.763 92,56 % 383

art. 233Acquisition et conservations d'informations 5.146 4.763 92,56 % 383

2341 Frais bancaires et autres frais financiers 250 0,00 % 250

2342 Frais de contentieux, dommages et intérêts 41.069 30.487 74,23 % 10.582

art. 234Charges financières, juridiques et légales 41.319 30.487 73,79 % 10.831

2351 Assurances et autres dépenses diverses de fonctionnement courant 3.065 247 8,06 % 2.818

art. 235Autres dépenses de fonctionnement 3.065 247 8,06 % 2.818

Chap. 23

Biens meubles et dépenses de fonctionnement courant

96.645 75.168 77,78 % 21.477

Titre II INFRASTRUCTURE ET DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1.294.414 1.189.725 91,91 % 104.689

3111 Réunions 147.626 131.489 89,07 % 16.137

art. 311Réunions 147.626 131.489 89,07 % 16.137

3121 Information, communication et publication 553.253 433.392 78,34 % 119.861

art. 312Information, communication et publication 553.253 433.392 78,34 % 119.861

3131 Traduction et interprétation 192.001 183.627 95,64 % 8.374

art. 313Traduction et interprétation 192.001 183.627 95,64 % 8.374

3141 Audits 1.006.703 891.947 88,60 % 114.756

art. 314Audits 1.006.703 891.947 88,60 % 114.756

3151 Frais de missions, de déplacements et autres dépenses accessoires 90.941 76.529 84,15 % 14.412

art. 315Missions 90.941 76.529 84,15 % 14.412

3161 Informatique spécifique 829.119 805.820 97,19 % 23.299

art. 316Informatique spécifique 829.119 805.820 97,19 % 23.299

Chap. 31

Dépenses liées à la gestion des programmes

2.819.642 2.522.804 89,47 % 296.838

Titre III DEPENSES DE SUPPORT AUX PROGRAMMES 2.819.642 2.522.804 89,47 % 296.838

TOTAL 4.658.621 4.151.15589,11 % 507.466


V. Résultat budgétaire
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RECETTES

Subventions de la Commission (pour le budget de fonctionnement -Titres 1,2 et 3 - de l'agence) + 48.645.170,00 46.615.000,00

Autres contributions (FED) + 437.000,00 245.000,00

Autres revenus + 119.027,55 88.124,92

TOTAL REVENUS (a) 49.201.197,55 46.948.124,92

DEPENSES

Titre I:Personnel

Paiements - 32.389.941,49 31.256.117,85

Crédits reportés - 872.156,15 548.564,31

Titre II:Dépenses administratives

Paiements - 7.490.091,39 7.204.849,74

Crédits reportés - 2.354.897,87 1.294.414,17

Titre III:Dépenses administratives

Paiements - 2.548.329,75 2.851.094,45

Crédits reportés - 2.297.421,54 2.819.642,23

TOTAL DEPENSES (b) 47.952.838,19 45.974.682,75

RESULTAT DE L'ANNEE FINANCIERE (a-b) 1.248.359,36 973.442,17

Annulation des crédits de paiement non utilisés reportés de l'année précédente + 511.465,85 404.563,23

Ajustements du report de l'année précédente des crédits disponibles au 31.12 provenant de revenus attribués +

Différences de change de l'année (gain +/perte -) +/- 2.798,01 -1.507,43

SOLDE DU RESULTAT DE L'ANNEE FINANCIERE 1.762.623,22 1.376.497,97


L’Agence affiche un surplus budgétaire de 1.762.623€. Ce surplus qui sera restitué aux DG de tutelle en 2017 s’explique comme suit:

· 1.126.082€ résultant de la partie non engagée des subventions 2016 reçues des DG de tutelle 

(cfr. point III.3  Exécution budgétaire C1 pour le détail), augmenté d'un montant de 3.250 € d'un report de crédit sur le titre I qui sera annulé en 2017 (cf. point III.3.1 b) Exécution budgétaire C1 pour le détail), 

· 511.467€ provenant de la partie non utilisée des crédits reportés de 2015 vers 2016 en vue d’effectuer des paiements (cf. point III.3.1 c) Exécution budgétaire C8 pour le détail),
· 119.028€ résultant des autres revenus, qui concernent notamment un remboursement des contributions pour le Centre de la Petite Enfance (106.568€) ainsi que les intérêts bancaires perçus en 2016 (11.032€) qui conformément au règlement financier des agences exécutives ne peuvent pas faire l’objet d’une recette affectée,
· Enfin, ce montant est augmenté de 2.798€ résultant des gains de change.

Quant aux intérêts générés sur la subvention pour le dernier trimestre de 2016 (846€), ils seront encaissés par l'Agence en janvier 2017 et inscrits à son budget 2017 en tant que revenus divers pour être ensuite reversés à la Commission à titre de surplus budgétaire 2017.  Les intérêts relatifs aux 3 premiers trimestres 2016 ayant déjà été encaissés, ils ont déjà été inclus dans les autres revenus et font partie du surplus budgétaire 2016.

VI. Ordres de recouvrement émis par l'Agence en 2016
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Imputation 

budgétaire ou 

hors budget

Montant de l'OR 

(Euro)

Montant 

encaissé         

(Euro)

Montant ouvert   

(Euro)

EAA.545  DG EAC - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1111 5.907.870,00 5.907.870,00 0,00

EAA.545  DG EAC - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1112 2.696.692,00 2.696.692,00 0,00

EAA.545  DG EAC - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1114 574.338,00 574.338,00 0,00

EAA.545  DG EAC - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1116 82.110,00 82.110,00 0,00

EAA.546  DG HOME - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1113 464.461,00 464.461,00 0,00

EAA.547  DG ECHO - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1117 208.512,00 208.512,00 0,00

EAA.548  DG DEVCO CR FED - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1121 54.184,00 54.184,00 0,00

EAA.549 FPI - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1115 48.491,00 48.491,00 0,00

EAA.551 REMBOURSEMENT AMEX TITRES DE TRANSPORTS 2015 2311 910,25 910,25 0,00

EAA.552 BALANCE 01/2016 CEACT + CECHC 47901000 681,36 681,36 0,00

EAA.553 ORDRE DE RECOUVREMENT FVO 45202000 1.132,84 1.132,84 0,00

EAA.554 REGULARISATION DETTES TRANSCODES/CONTRIBUTIONS 47901000 1.997,94 1.997,94 0,00

EAA.555 BALANCE AGITR/F4E 45202000 1.189,18 1.189,18 0,00

EAA.555 BALANCE AGITR/F4E 47000900 -256,94 -256,94 0,00

EAA.555 BALANCE AGITR/F4E 47901000 405,35 405,35 0,00

EAA.556  DG EAC (FOR DG NEAR) - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 277.243,00 277.243,00 0,00

EAA.556  DG EAC (FOR DG NEAR) - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1116 92.977,00 92.977,00 0,00

EAA.557  DG DEVCO - 1ERE TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 193.122,00 193.122,00 0,00

EAA.558 ORDRE DE RECOUVREMENT REMBOURSEMENT ALLOCATIONS FAMILIALES PERCUES D'AILLEURS45202000 10.716,50 10.716,50 0,00

EAA.559 ORDRE DE RECOUVREMENT REMBOURSEMENT TRANSFERT ALLOCATIONS FAMILIALES45202000 11.337,27 11.337,27 0,00

EAA.560  DG EAC - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1111 7.022.562,00 7.022.562,00 0,00

EAA.560  DG EAC - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1112 3.205.502,00 3.205.502,00 0,00

EAA.560  DG EAC - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1114 682.704,00 682.704,00 0,00

EAA.560  DG EAC - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1116 97.603,00 97.603,00 0,00

EAA.561  DG ECHO - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1117 247.854,00 247.854,00 0,00

EAA.562  DG DEVCO CR FED - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1121 64.407,00 64.407,00 0,00

EAA.563 FPI - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1115 57.640,00 57.640,00 0,00

EAA.564  DG EAC (FOR DG NEAR) - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 329.553,00 329.553,00 0,00

EAA.564  DG EAC (FOR DG NEAR) - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1116 110.519,00 110.519,00 0,00

EAA.565  DG DEVCO - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 229.560,00 229.560,00 0,00

EAA.566  DG HOME - 2EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1113 552.096,00 552.096,00 0,00

EAA.567 REMBOURSEMENT COTISATIONS PENSION NUP 267707 45491000 2.168,49 2.168,49 0,00

EAA.568 REMB COUVERTURE MALADIE/ACCIDENT PENDANT CCP ANNULEE PARTIELLEMENT NUP 26820345492000 56,88 56,88 0,00

EAA.568 REMB COUVERTURE MALADIE/ACCIDENT PENDANT CCP ANNULEE PARTIELLEMENT NUP 26820345622000 6,74 6,74 0,00

EAA.570 RECOUVREMENT BALANCE EACEA/AGREA 01 02 03/2016 47901000 154,32 154,32 0,00

EAA.571 RECOUVREEMNT BALANCE EACEA/SEEAS 04/2016 47901000 41,94 41,94 0,00

EAA.572 ORDRE DE RECOUVREMENT REMBOURSEMENT TRANSFERT ALLOCATIONS FAMILIALES45202000 18.255,68 18.255,68 0,00

EAA.574 IDD JANVIER A JUILLET 2016 47901000 8.171,62 8.171,62 0,00

EAA.575  DG EAC - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1111 6.386.309,00 6.386.309,00 0,00

EAA.575  DG EAC - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1112 3.034.074,00 3.034.074,00 0,00

EAA.575  DG EAC - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1114 920.406,00 920.406,00 0,00

EAA.575  DG EAC - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1116 189.401,00 189.401,00 0,00

EAA.576 DG DEVCO CR FED - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1121 60.963,00 60.963,00 0,00

EAA.577  DG DEVCO - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 208.743,00 208.743,00 0,00

EAA.578  DG HOME - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1113 513.082,00 513.082,00 0,00

EAA.579  DG ECHO - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1117 234.599,00 234.599,00 0,00

EAA.580 FPI - 3EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1115 52.423,00 52.423,00 0,00

EAA.582 ORDRE DE RECOUVREMENT PARTICIPATION PERSONNELLE AIDE COMPL AUX HANDICAPES47901000 260,05 260,05 0,00

EAA.583 RECOUVREMENT BALANCE EACEA/EEAS 07/2016 47901000 613,78 613,78 0,00

EAA.589 BALANCE AGITR + REMB DETTE NUP 3926816000 45202000 2.374,39 2.374,39 0,00

EAA.589 BALANCE AGITR + REMB DETTE NUP 3926816000 47000900 -56,52 -56,52 0,00

EAA.589 BALANCE AGITR + REMB DETTE NUP 3926816000 47901000 254,29 254,29 0,00

EAA.590 BALANCE CONS 11/2015  05/2016  07/2016 47000900 -0,23 -0,23 0,00

EAA.590 BALANCE CONS 11/2015  05/2016  07/2016 47901000 1.338,59 1.338,59 0,00

EAA.591 ORDRE DE RECOUVREMENT MISSIONS  2311 332,50 332,50 0,00

EAA.592 BALANCE 09/2016 AGTNT  ET RECUP DETTE 45202000 273,45 273,45 0,00

EAA.592 BALANCE 09/2016 AGTNT  ET RECUP DETTE 47901000 49,58 49,58 0,00
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EAA.593 BALANCE AGERC 09/2016 47901000 2.038,64 2.038,64 0,00

EAA.594 IDD AOUT A OCTOBRE 2016 47901000 4.329,49 4.329,49 0,00

EAA.595 RECOUVREMENT TROP PAYE CENTRE DE LA PETITE ENFANCE 2015 2311 106.588,00 106.588,00 0,00

EAA.596 DG EAC - 4EME TRANCHE 2016 (AVANCE) - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (EAC)1111 5.000.000,00 5.000.000,00 0,00

EAA.597 RECUPERATION DETTE NUP 338762 45202000 2.798,96 2.798,96 0,00

EAA.599  REGULARISATION DECOMPTE INTERETS Q4-2015 2311 5.663,77 0,00 5.663,77

EAA.599  REGULARISATION DECOMPTE INTERETS Q4-2015 49921000 -5.663,77 0,00 -5.663,77

EAA.601 REGULARISATION DECOMPTE INTERETS Q1-Q2-Q3 2016 2311 5.368,20 0,00 5.368,20

EAA.601 REGULARISATION DECOMPTE INTERETS Q1-Q2-Q3 2016 49921000 -5.368,20 0,00 -5.368,20

EAA.603 RECUPERATION 1 STAGIAIRE SUR SESSION OCTOBRE 2016 2311 0,00 0,00 0,00

EAA.604 RECUPERATION DETTE NUP 340610 45202000 112,05 112,05 0,00

EAA.607 DG EAC - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1111 2.606.049,00 2.606.049,00 0,00

EAA.607 DG EAC - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1112 3.854.492,00 3.854.492,00 0,00

EAA.607 DG EAC - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1114 1.095.916,00 1.095.916,00 0,00

EAA.607 DG EAC - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA (NEAR + EAC)1116 225.850,00 225.850,00 0,00

EAA.608 DG DEVCO CR FED 10ÈME - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1121 77.446,00 77.446,00 0,00

EAA.609 DG DEVCO - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1114 248.575,00 248.575,00 0,00

EAA.610 DG HOME - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1113 633.361,00 633.361,00 0,00

EAA.611 DG ECHO - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1117 298.035,00 298.035,00 0,00

EAA.612 FPI - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA  1115 62.446,00 62.446,00 0,00

EAA.613 DG EAC CR FED 11ÈME - 4EME TRANCHE 2016 - VERSEMENT SUBV FONCT EACEA 1121 180.000,00 180.000,00 0,00

EAA.614 BALANCE COM 11/2016 47000900 -4.377,49 -4.377,49 0,00

EAA.614 BALANCE COM 11/2016 47901000 6.193,02 6.193,02 0,00

EAA.615 ORDRE DE RECOUVREMENT ALLOCATIONS PERCUES PAR AILLEURS NUP 26772745202000 5.232,53 5.232,53 0,00

EAA.616 ORDRE DE RECOUVREMENT ALLOCATIONS FAMILIALES TIERS DU NUP 26787845410000 0,00 0,00 0,00

EAA.621 ORDRE DE RECOUVREMENT DETTE NUP 0317045700 45202000 532,71 532,71 0,00

EAA.622 ORDRE DE RECOUVREMENT BALANCE 06/2016 NUP 0304463200 47901000 1,00 1,00 0,00

Count: 84    

Sum: 49.268.028,21 49.268.028,21 0,00


En 2016 l'Agence a émis des ordres de recouvrement pour un montant total de 49,268 M€.  
Sur ce montant, 49,082 M€ correspondent aux appels de fonds aux DG de tutelle destinés à financer le fonctionnement de l'Agence.  Un montant de 0,011 M€ correspond aux intérêts bancaires perçus sur la subvention. Un montant de 0,108 M€ correspond à des recouvrements divers qui sont ensuite retournées au budget général.  Enfin, l'Agence a aussi émis des ordres de recouvrement pour un montant de 0,067 M€ sans impact sur son revenu, qui résultent principalement de régularisations salariales entre institutions.
VII. Procédures de marché au 31/12/2016 
En ce qui concerne les procédures de marché, l'Agence utilise, conformément aux lignes directrices de la Commission, par priorité des "Service Level agreement" avec les services de la Commission et des contrats cadre interinstitutionnels lorsque ces derniers offrent la possibilité aux agence exécutives de les utiliser.  Par conséquent, l'Agence lance un nombre très limité d'appel d'offres, dans la majorité des cas pour des marchés de faibles valeurs et lorsque les services recherchés ne sont pas couverts par des SLA ou lorsque l'Agence ne figure pas dans la liste des utilisateurs potentiels des contrats cadre existants.
L'Agence a signé des SLA notamment avec:

· l'OIB pour la maintenance de ses immeubles, pour l'accès aux crèches et garderie pour les enfants de son personnel,

· avec la DG HR pour les services de sécurité et pour les formations,

· avec le PMO pour la gestion administrative du personnel (calcul des salaires),

· avec la DG DIGIT pour la mise à disposition des "outils corporate",
· avec le Centre de Traduction,

· avec le Service Médical,

L'Agence utilise les contrats cadre de la Commission pour des postes de dépenses importants comme l'achat de matériel informatique et de mobilier, le recours à des consultants informatiques, le recours à du personnel intérimaire.
En 2016 l'Agence a finalisé avec succès la procédure inter-agence d'appel d'offre EACEA 2015/10 pour le nouveau contrat-cadre de services d'audit. Le contrat avec le nouveau fournisseur a été signé comme prévue début du mois de juin 2016. Ce qui a permis l'exécution du nouveau plan d'audit 2016 durant l'été et la finalisation d'un certain nombre d'audits avant la fin d'année.

Par ailleurs, lors du déménagement de l'Agence vers de nouveaux bâtiments mis à disposition par la Commission  le contrat de bail pour l'immeuble BOU2 s'est terminé fin 2016.  La fin du contrat de bail pour le bâtiment BOUR est prévu pour la fin du premier trimestre 2017. Les nouveaux bâtiments sont mis à disposition par un contrat de service avec OIB. 

VIII. Systèmes de Contrôle
1)
Procédures
Depuis 2011, l'Agence a étendu le système de gestion décentralisée pour toutes les lignes budgétaires administratives. Cependant, un processus de vérification ex-ante de second niveau, limité à quelques lignes budgétaires, a été mis en place au second semestre 2011 

Il convient de souligner que les décisions d'attribution relatives aux procédures de passation des marchés sont signées par l'ordonnateur (Directeur de l'Agence ou chef de département).

2) Contrôle ex-ante 

64 transactions (48 paiements, 14 engagements, 2 dégagements) ont fait l'objet d'une vérification ex-ante de second niveau parmi lesquelles 60 ont été acceptées sans commentaires et 4 ont été acceptées suite à des compléments d'information ou à des corrections introduites à la demande du vérificateur financier ex-ante.
3)
Rapports d'exception

En 2016, 9 rapports d'exception ont été établis pour les raisons suivantes:

Dérogation des critères d'éligibilité décrit dans l'appel d'offre, non-respect de l'annualité du budget, amélioration des aspects opérationnels d'un appel d'offre, montant à payer au bénéficiaire plus élevé que celui mentionné dans la décision d'attribution (à cause de nouvelle tâches ajoutées).
IX. Comptabilité
Depuis que l'Agence a acquis son autonomie financière, les systèmes financiers suivants sont utilisés pour gérer et implémenter le budget administratif: 
· SAP est le système utilisé pour la tenue de la comptabilité d'exercice.  Ce système est hébergé et maintenu par la Commission et mis à la disposition de l'Agence par le biais d'un accord de niveau de service. 

· En ce qui concerne la gestion l'implémentation du budget, l'Agence utilise le système ABAC.  Ce système est également  mis à disposition de l'Agence par la Commission par le biais d'un accord de niveau de service. Le logiciel «Business Object» est utilisé comme un outil de reporting sur la gestion budgétaire et financière.

· "ABAC Assets" est le système utilisé pour gérer l'inventaire physique et financier avec le soutien de la DG Budget et DG DIGIT.
· Enfin, l'Agence utilise depuis 2015 le système "Speedwell". Il s'agit d'un outil permettant de remplacer les circuits de validation sur support papier. Ce système a été validé par la Commission avant d'être utilisé par l'Agence.
Lors de son audit en 2016 la Cour des comptes européenne a donné une opinion favorable aux comptes annuels de l'Agence, confirmant la fiabilité des comptes de l'Agence.

X. Ressources Humaines
Sur les 110 postes d'agents temporaires autorisés en 2016, 104 étaient occupés fin 2016.

En ce qui concerne les agents contractuels, l'effectif cible de l'Agence pour 2016 était de 356 agents. 20 postes sont financés par la participation des pays tiers et 4 financés par les crédits FED.  Sur les 356 postes, 338 étaient occupés au 31 décembre 2016.

Il convient de souligner que l'Agence a pratiqué cette année encore une politique de mobilité interne active afin de permettre d'ajuster le niveau des ressources humaines pour chaque unité en fonction du maximum autorisé pour les différents programmes dans la fiche financière législative 2014-2020 (LFS) mais également dans un souci de motivation de ses ressources humaines.  

[image: image9][image: image10][image: image11]



2016


Rapport sur la gestion financière et budgétaire





Agence Exécutive Education, Audiovisuel et Culture - EACEA




















PAGE  
2

